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OBSERVATIONS DES ARCHIVES NATIONALES 

Dès la mise en oeuvre des travaux de reconstruction, le Ministère se heurta, faute de réglementation sévère, au grave

problème de la déficience des matériaux du bâtiment susceptible d'entraîner des catastrophes. Il fit donc rapidement

voter un décret agrémenté cahier de prescriptions techniques destiné aux entrepreneurs en vertu duquel la totalité de

leur production devait être soumise à un contrôle préalable. 

C'est dans cette perspective qu'il mit en place, à titre de fondation reconnue d'utilité publique, le LABORATOIRE DU

BATIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS chargé d'assurer conjointement aux Ponts-et-Chaussées et aux grandes

entreprises agrées cette mission de contrôle. 

Après avoir bénéficié d'une subvention budgétaire d'installation, le M.R.U. restant propriétaire de l'établissements, la

fondation reçut un statut d'auto-gestionnaire. Pour parer l'éventualité d'un déficit, l'Etat avait adopté à l'égard du

L.B.T.P. un système de contrepartie budgétaire : la fondation se voyait reverser sous forme de crédits les seules

recettes annuelles dont elle était redevable aux Domaines. 

L'ampleur des programmes de construction rendit par la suite obligatoire la création de neuf laboratoires dits de

groupe rattachés au L.B.T.P.. dont le double rôle était de permettre la décongestion des grands organismes parisiens et

l'assistance technique immédiate aux villes les plus sinistrées. Technicien, mais non gestionnaire, le L.B.T.P se trouva

très vite face à des problèmes financiers débordant largement le cadre de ses aptitudes et dota ses filiales régionales

d'un statut d'autonomie. 

La dispersion engendrée par cette résolution fit que l'expérience se solda par un échec à l'issue de l'exercice 1950 et, en

l'absence de recettes suffisantes, le Ministère refusa les subventions normalement affectées à la fondation. Après de

nombreuses tentatives de modification du décret original, le M.R.U dénonça la convention et entama une procédure de

liquidation. Le L.B.T.P, dégagé de ses obligations à l'égard de l'Etat, en devint essentiellement locataire, tandis que le

siège des délégations départementales restaient sans affectation aux mains du M.R.U. 

Les archives ne portent pas mention de l'activité postérieure du L.B.T.P. 

Le Centre Scientifique se montra, en revanche, plus efficient. Issu du Service Technique de la Construction

Immobilière que la Commission Paritaire de la Guillottine avait liquidé le Centre Scientifique et Technique du
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•

Bâtiment eut pour utilité immédiate de compenser la suppression de cinquante postes budgétaires. C'était, comme

ledéfinissait la résolution adoptée par le Conseil du Plan, "un organisme de recherche, d'information, de

documentation et de diffusion s'étendant à l'ensemble des activités du Bâtiment". Créé sous la forme d'une fondation

reconnue d'utilité publique par le décret du 17 décembre 1947, les fondateurs étaient des représentants du M.R.U. et

du Commissariat au Plan, des architectes, des fédérations patronales et ouvrières du Bâtiment. Le Centre National de

la Recherche Scientifique et le Ministère de l'Industrie et du Commerce étaient également représentés au Conseil

d'Administration. 

Ses activités étaient les suivantes : 

documentation et diffusion 

codification technique (rôle de suppléance de l'AFNOR, normalisation, établissement de cahiers des charges,

réglements de calcul etc...) 

études économiques (niveau de logement, productivité,) 

études sur l'habitat (plans et standards minima d'espace, rendement en surface, isolation thermique, acoustique,

chauffage, équipement, ménager etc...) 

Subventionné par l'Etat, le budget du C.S.T.B. comprenait, en outre, les abonnements à la revue des Cahiers du

Bâtiment, la publicité, les publications techniques et les rémunérations des consultations et interventions. 

Toutes les opérations de construction des C.E.X. sont marquées par le contrôle vigilant du C.S.T.B. et font à elles

seules foi de leurs activités. 

                     

 Sommaire Art 1-2 (C 3432-C 3433) : Création et gestion du laboratoire du bâtiment et des travaux publics, 1945-1952.

Art 3-4 (C 3434-C 3434 bis) : Création et gestion du Centre Scientifique et Technique du Bâtiment (CSTB), 1947-1952
 

Nom du producteur

Direction de l'habitat et de la construction
 

Localisation physique

Pierrefitte
 

Termes d'indexation

 recherche appliquée; budget; bâtiment; centre scientifique et technique du bâtiment (france); norme; budget; rapport

d'activité; tutelle; contrôle technique
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Répertoire (19771126/1-19771126/4)
 

19771126/1

C 3432

 LABORATOIRE DU BATIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS : Décrets, gestion et activités. 1945-1952 

A/Dossier de Gestion : 1947-1950

rapports d'activité. 1948-1949

états de frais. 1950

prévisions budgétaires. 1949

bilan de l'exercice. 1949

B/Dossier législatif

Lois, décrets relatifs à la fondation puis à la dissolution du L.B.T.P.

 
19771126/2

C 3433

C/Dossier technique. 1949-1951

comptes-rendus d'activités.

 
19771126/3

C 3434

 CENTRE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DU BATIMENT. 1947-1955 

A/ Création du C.S.T.B. (projets, décrets, propositions budgétaires).

B/Dossier de Personnel (transfert du M.R.U, traitements comparés etc...)

C/Dossier technique (rapports d'activités, revues et "Cahiers du Bâtiment).

D/Budget général (recettes et subventions)

 
19771126/4

C 3434 bis

A/Commission pour l'élaboration des cahiers des charges. 1952

- travaux de peinture

- menuiserie

- maçonnerie

- fonderie

- conduits de fumée

- serrurerie

- quincaillerie.
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